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Election Conseil d'Etat vaudois 2017

Wahlen in kantonale Regierungen

Le Parti socialiste vaudois limite à trois le nombre de mandats pour les membres de
l'exécutif cantonal. Ses ministres actuels, Pierre-Yves Maillard et Anne-Catherine Lyon
ont déposé une demande de dérogation afin de prendre part à l'élection du Conseil
d'Etat vaudois. La ministre sortante a retiré sa requête suite au préavis du comité
directeur de son parti ainsi qu'à l'opposition manifestée par les Jeunes socialistes et le
corps enseignant. La demande de Pierre-Yves Maillard a été acceptée, il peut briguer un
quatrième mandat. A ses côtés, figurent les conseillères d'Etat sortantes Nuria Gorrite
(ps) et Béatrice Métraux (verts). Sur ce ticket rose-vert concourt également la
conseillère nationale socialiste Cesla Amarelle. Le souhait de la gauche est de conserver
la majorité au gouvernement cantonal. L'alliance élargie souhaitée par le PLR avec l'UDC
et les Vert'libéraux ne voit pas le jour en raison du refus du Parti agrarien de s'associer
avec les Vert'libéraux. Les Vert'libéraux lancent François Pointet comme candidat. Le
PLR et l'UDC font alors front commun. Les trois membres sortants Jacqueline de
Quattro (plr), Pascal Broulis (plr) et Philippe Leuba (plr) se présentent avec le conseiller
national Jacques Nicolet (udc). L'UDC envisage d'occuper le siège laissé vacant par
Anne-Catherine Lyon, il veut ainsi reconquérir le siège perdu en 2011 suite au décès de
Jean-Claude Mermoud. Comme autres prétendants et prétendantes, se trouvent sur la
liste «Alliance du Centre» Serge Melly (vaud libre) et Sylvie Villa (pdc). Sur la liste
«Ensemble à Gauche», figurent Céline Misiego (pop), Hadrien Buclin (solidaritéS) et
Yvan Luccarini (décroissance-alternatives). Dernier candidat en lice, Guillaume Morand
pour le Parti de rien. 
Avec leur slogan «unis pour vous», l'alliance de droite tente de convaincre l'électorat
PLR que Jacques Nicolet est un candidat adéquat. Le soutien PLR est indispensable
pour l'élection de ce dernier et pour obtenir une majorité de droite à l'exécutif. De
l'autre côté de l'échiquier politique, le programme est présenté et s'axe sur le
développement de la mobilité, une économie performante et socialement responsable
et la réintroduction des loutres par exemple. Dans la lignée de Philippe Leuba et de
Nuria Gorrite, Jacqueline de Quattro, Pascal Broulis et Béatrice Métraux utilisent pour
cette campagne également le réseau social Facebook pour créer un lien de proximité
avec leurs abonnées et abonnés. 
Un sondage effectué par la RTS auprès de 1890 personnes (marge d'erreur 3.38%) place
Cesla Amarelle, créditée par 41% des intentions de vote, comme remplaçante de la
socialiste sortante. Jacques Nicolet aurait 34% des intentions de vote et tous les
ministres sortants en course devraient ressortir dans le même ordre qu'en 2012. La
campagne politique est tranquille. La solidarité entre les membres sortants en course,
la mise en avant de leur collégialité et du succès du «compromis dynamique» durant la
campagne a pour effet d'anesthésier tout débat. 

Pour les sept sièges à repourvoir, la participation est de 40.1% et la majorité absolue
fixée à 82'804 voix. Arrive en tête le PLR Pascal Broulis avec 100'051 suffrages. Il est
suivi par quatre autres sortants, Pierre-Yves Maillard avec 99'200 voix, Jacqueline de
Quattro 93'378 suffrages, Philippe Leuba 92'188 suffrages et finalement Nuria Gorrite
avec 91'792 voix. La conseillère d'Etat Béatrice Métraux ne passe pas la rampe de la
majorité absolue avec un total de 79'631 voix. Cesla Amarelle comptabilise  72'138 voix
et Jacques Nicolet arrive derrière avec 66'799 voix. Les autres candidates et candidats
obtiennent un score de 14'137 voix pour Guillaume Morand, 13'875 voix pour François
Pointet, 11'972 suffrages pour Sylvie Villa, 10'492 voix pour Céline Misiego, 10'085 voix
pour Hadrien Buclin, 10'028 suffrages pour Serge Melly et 9'595 voix pour Yvan
Luccarini. Ainsi, le PLR et le Parti socialiste assurent, sans grande surprise, les sièges de
leurs ministres sortants. Le siège vert n'est pas préservé au premier tour. Le sondage
avait raison quant à la succession du siège socialiste, toutefois le score de Jacques
Nicolet est meilleur et Pierre-Yves Maillard n'est pas le favori cette année. Au vu de
l'écart des voix entre Cesla Amarelle et Jacques Nicolet, la bataille pour le siège laissé
vacant s'annonce serrée. Cesla Amarelle pourrait profiter de la présence de Béatrice
Métraux au second tour. 

Pour le second tour, le Parti agrarien accepte de présenter un double ticket avec les
Vert'libéraux pour augmenter les chances de modifier la majorité au gouvernement
cantonal. Isabelle Chevalley (pvl,VD), conseillère nationale, brigue un siège aux côtés de
Jacques Nicolet. Les Jeunes vert'libéraux apprécient moyennement cette alliance et les
Verts se déclarent même déçus. De vives réactions sont également suscitées à gauche,
accusant ces partis de vouloir maintenant occuper les deux sièges encore libres, alors
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que telles n'ont pas été leurs prétentions au premier tour. En raison de son score,
Guillaume Morand retente sa chance. Au centre, Sylvie Villa reçoit l'appui des membres
de Vaud Libre, de l'UDF, du PEV et du PBD pour sa participation au second tour. Pour
convaincre l'électorat de maintenir la majorité de gauche au gouvernement et pour
contrer les ambitions de la droite, la gauche, représentée par Cesla Amarelle et
Béatrice Métraux, communique son programme. Elle s'engage à améliorer le pouvoir
d'achat des Vaudois, à créer des emplois subventionnés de dix à douze mois pour les
chômeurs de plus de 55 ans en vue de réduire le coût de l'aide sociale, à limiter le
poids des primes d'assurance-maladie et à avoir un minimum de logements d'utilité
publique dans les communes. Contrairement au premier tour, la campagne est plus
féroce, surtout en raison de la bataille entre les candidates socialiste et vert'libérale.
Les socialistes tentent de discréditer Isabelle Chevalley, celle-ci s'en prend
particulièrement à Cesla Amarelle. 

Avec une participation de 37.7% au jour du deuxième tour, Béatrice Métraux est élue
avec 78'561 suffrages, ainsi que Cesla Amarelle avec 69'006 voix. L'UDC manque encore
de sièger à l'exécutif cantonal, Jacques Nicolet totalise 62'442 suffrages. Il est suivi de
peu par son alliée Isabelle Chevalley avec 59'775 voix. Guillaume Morand obtient 15'255
voix et Sylvie Villa 10'050. Samuel Bendahan, premier des viennent-ensuite de la liste
socialiste lors des élections fédérales de 2015, occupe le siège de Cesla Amarelle au
Conseil national. Le gouvernement reste donc régi par une majorité rose-verte et les
femmes sont en majorité. Il devra continuer à travailler avec un parlement situé à
droite. 1

Récapitulatif des élections cantonales et
communales 2018

Wahlen

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.
Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
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(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 2

Regierungsratswahlen 2015 Kanton
Nidwalden

Wahlen in kantonale Regierungen

Bei den Regierungsratswahlen in Nidwalden waren zwei Rücktritte zu verzeichnen.
Einerseits verzichtete FDP-Magistratin Yvonne von Deschwanden auf eine dritte
Amtszeit, andererseits trat mit SVP-Mann Ueli Amstad das amtsälteste
Regierungsmitglied zurück. Beide Rücktritte waren nicht unbedingt absehbar gewesen.
Insbesondere das Nicht-Antreten von Regierungsrätin von Deschwanden wurde auf
Seiten der FDP bedauert. Für die anstehenden Wahlen war die CVP somit als einzige
Partei in der komfortablen Situation, dass sich alle ihre drei Bisherigen wieder zur Wahl
stellten. Es waren dies Othmar Filliger, Karin Kayser und der 2016 gewählte Josef
Niederberger. Mit Ausnahme der SP, welche als Kleinpartei in Nidwalden keine
Ansprüche erhob, drehte sich bei allen anderen Parteien das Kandidatenkarussell für
das siebenköpfige Gremium. Die zentrale Frage war, ob es zu einer stillen Wahl mit
einem impliziten Nicht-Angriffspakt der bürgerlichen Parteien kommen würde. Als die
SVP eine Zweiernomination bekanntgab, sah es zunächst in der Tat danach aus. Die
Rechtspartei, welche sonst in anderen Kantonen kaum für bescheidene Sitzansprüche
bekannt war, entschied sich, neben dem bisherigen Regierungsrat Res Schmid einzig
Landrätin Michèle Blöchliger zu portieren. Der Entscheid sorgte parteiintern für einigen
Diskussionsstoff, war es doch ein offenes Geheimnis, dass mit Landwirt Walter
Odermatt ein williger Kandidat für ein Dreierticket bereit gestanden wäre. An der
Versammlung der kantonalen SVP genoss die bedachte Strategie der Parteileitung aber
letztlich breite Unterstützung. Bei den Grünen stand mit Landrat Conrad Wagner
ebenfalls ein Kandidat zur Verfügung, welcher den 2010 verlorenen Sitz zurückerobern
wollte. Im Lager der GPS war man aber nicht darauf bedacht, einzig und allein einen
Kandidaten zu stellen, um eine stille Wahl zu verhindern. Aus diesem Grund entschied
sich die Partei – sehr zum Bedauern Wagners – auf eine Kandidatur zu verzichten. Eine
Rolle dürfte dabei auch gespielt haben, dass man mit Wagner bereits zweimal erfolglos
für einen Regierungsratssitz angetreten war. Schliesslich war es die FDP, welche mit
ihrem Dreierticket dem Nidwaldner Stimmvolk doch noch eine Auswahl bot. Neben
Amtsinhaber Alfred Bossard kandidierten neu Joe Christen und Niklaus Reinhard. Dass
die Freisinnigen trotz zwei bisherigen Sitzen mit drei Kandidaten antraten, machte
insofern Sinn, als dass die Partei erst 2016 ihren dritten Sitz an die CVP verloren hatte.
Mit dem Doppelrücktritt bot sich eine äusserst günstige Chance dies wieder zu
korrigieren. Offensichtlich beflügelt vom Entscheid der FDP, wollte es nun plötzlich
auch Conrad Wagner wissen. Der Stanser Landrat entschied sich für eine Kandidatur
ohne Unterstützung seiner Partei. Bei den Nidwaldner Grünen betonte man, mit dieser
Entscheidung keine Probleme zu haben, auch wenn man der Kandidatur wenig Chancen
zurechnete.
Somit bewarben sich schlussendlich neun Kandidierende auf die sieben
Regierungssitze. Bezüglich Wahlchancen war man sich bei den Bisherigen am ehesten
bei CVP-Regierungsrat Josef Niederberger unsicher. Baudirektor Niederberger wurde
zwei Jahre zuvor in einer stillen Wahl bestätigt und war damit der amtsjüngste
Departementsvorsteher. Seine Chancen in der Erneuerungswahl waren deshalb schwer
abzuschätzen. Dass hingegen dem einzigen Kandidaten aus dem linken Lager, Conrad
Wagner, ein Coup gelingen würde, galt als eher unwahrscheinlich. Dessen Standpunkt,
als Kandidat ohne Parteiunterstützung für das gesamte politische Spektrum wählbar zu
sein, wurde in der Nidwaldner Zeitung als «Wunschdenken» bezeichnet. Ein Thema, zu
welchem die Kandidatinnen und Kandidaten auch im Wahlkampf Stellung beziehen
mussten, war der im Landrat hängige Vorstoss, die Nidwaldner Regierung von sieben auf
fünf Mitglieder zu verkleinern – analog zum Nachbarkanton Obwalden. Das Ansinnen
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stiess bei den Anwärterinnen und Anwärtern auf wenig Zustimmung. Es wurde betont,
dass in Sachen Finanzierung wohl ein Nullsummenspiel resultieren würde, und dass das
Vollzeitpensum in einem fünfköpfigen Gremium die Distanz zur Bevölkerung eher
vergrössern würde. Träte jene Reform jedoch ab 2020 in Kraft, war man sich seitens
der Parteien bewusst, dass die jetzigen Wahlen eine beträchtliche Tragweite hätten.

Die Regierungsratswahlen im Kanton Nidwalden wurden dann Anfang März bereits im
ersten Wahlgang entschieden. Dabei setzten sich die Amstinhaberinnen und
Amtsinhaber an die Spitze. CVP-Frau Karin Kayser erzielte mit 11'951 Stimmen das beste
Resultat. FDP-Regierungsrat Alfred Bossard (11'869 Stimmen) reihte sich noch vor
Kaysers Parteikollegen Othmar Filliger (11'456 Stimmen) und SVP-Magistrat Res Schmid
(10'860 Stimmen) ein. Auch der der erstmals in einer echten Regierungsratswahl
antretende CVP-Mann, Josef Niederberger, schaffte die Wahl mit 10'776 Stimmen
problemlos. Die Neukandidierenden machten mit deutlichem Abstand die zwei
restlichen Mandate unter sich aus. Dabei konnten SVP-Frau Michèle Blöchliger (7'741
Stimmen) und FDP-Kandidat Joe Christen (7'651 Stimmen) am Schluss jubeln. Den
Sprung in den Regierungsrat verpassten dafür FDP-Mann Niklaus Reinhard (7'397
Stimmen) und der Grüne Conrad Wagner (6'081 Stimmen). Das absolute Mehr von 6'128
Stimmen wurde von allen Kandidierenden – ausser Conrad Wagner – übersprungen.
Dass die Hürde so tief lag, hatte mit dem neuen Wahlsystem zu tun, in welchem die
Leerstimmen und Leerzeilen nicht mehr zur Berechnung des absoluten Mehrs
miteinbezogen wurden. Im neuen Nidwaldner Regierungsrat sitzen mit der Wahl von
Michèle Blöchliger weiterhin zwei Frauen. Die Wahlbeteiligung lag – wohl der
gleichzeitig stattfindenden Abstimmung über die No-Billag Vorlage geschuldet – bei
hohen 56.7% (2014: 50.2%). 3

Regierungsratswahlen 2018 Kanton Glarus

Wahlen in kantonale Regierungen

Vor den Regierungsratswahlen 2018 im Kanton Glarus gab es einen Rücktritt zu
vermelden. BDP-Magistrat Röbi Marti, welcher 2019 aufgrund Erreichens des
Pensionsalters sowieso aus dem Amt geschieden wäre, verkündete auf die
Erneuerungswahl hin seinen Abgang. Marti hatte 21 Jahre lang in der Glarner Exekutive
gedient, und war ursprünglich noch als SVP-Regierungsrat gewählt worden. Seine vier
bürgerlichen Amtskollegen stellten sich allesamt der Wiederwahl. Von der FDP traten
Benjamin Mühlemann und Landesstatthalter Andrea Bettiga an. Für die CVP kandidierte
der amtierende Landammann Rolf Widmer und für die SVP stellte sich Marianne
Lienhard für eine weitere Amtszeit zur Verfügung. Für Martis Nachfolge standen ein
BDP- und ein SP-Kandidat bereit. Landrat Kaspar Becker wollte den Sitz für die
Bürgerlich-Demokraten verteidigen. Die Sozialdemokraten waren seit der
überraschenden Abwahl von Regierungsrätin Christine Bickel vor vier Jahren nicht
mehr in der Regierung vertreten. Ändern sollte dies nun Land- und Gemeinderat
Christian Büttiker. Die Grünen verzichteten auf eine Kandidatur. 
Der Wahlkampf blieb ausserordentlich konfrontationslos, fand doch beispielsweise kein
einziges Wahlpodium im Kanton statt. Zu reden gab höchstens, dass in Leserbriefen
hauptsächlich SP-Kandidat Büttiker angegriffen wurde. Dessen Wahlchancen galten im
durch und durch bürgerlichen Kanton Glarus allgemein als eher mässig. Offiziell
unterstützt wurde er – wenig überraschend – von den Grünen und der Gewerkschaft
VPOD.

Auf den mehr oder weniger ereignislosen Wahlkampf folgte am 4. März ein eindeutiges
Resultat: Die bürgerlichen Kandidaten – BDP-Mann Becker einbezogen – distanzierten
den Sozialdemokraten Büttiker deutlich. Das beste Ergebnis erzielte CVP-Landammann
Rolf Widmer (8'790 Stimmen), dicht gefolgt von FDP-Amtsinhaber Benjamin Mühlemann
(8'722 Stimmen). Die anderen Bisherigen, FDP-Mann Andrea Bettiga (8'399 Stimmen)
und SVP-Frau Marianne Lienhard (7'613 Stimmen), folgten dahinter. BDP-Kandidat
Kaspar Becker wies zwar mit 6'978 Stimmen etwas Abstand auf die Bestgewählten auf,
setzte sich aber deutlich von SP-Mann Christian Büttiker ab, welcher lediglich 3'540
Stimmen erhielt. Das absolute Mehr von 4'678 Stimmen übersprang Becker ebenfalls
problemlos. Die Wahlbeteiligung lag mit 41.9 % etwas tiefer als noch 2014 (43.2%); für
die Berechnung flossen bei den diesjährigen Wahlen allerdings auch nur noch die gültig
abgegebenen Stimmen ein. Beckers Wahl war zwar keinesfalls eine Überraschung, die
Deutlichkeit war aber doch eher unerwartet; auch weil man aufgrund der gleichzeitig
stattfindenden No-Billag Abstimmung von einer stärkeren Mobilisierung des linken
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Lagers ausgegangen war. SP-Parteipräsident Jacques Marti schoss am Wahlsonntag und
in einem späteren Interview mit der Südostschweiz scharf gegen die BDP, weil er sie
beschuldigte, hinter der Leserbriefkampagne gegen Büttiker gestanden zu haben.
Becker bezeichnete die Aussagen als «völlig deplatziert», und auch BDP-Präsident Karl
Mächler wies den Vorwurf entschieden zurück. Vorwürfe hin oder her, muss sich die SP
– nach langwährender Regierungsbeteiligung (1942-2014) – erneut auf
Oppositionspolitik einstellen. 4

Election complémentaire au gouvernement
fribourgeois 2018

Kantonale Ersatzwahlen

Soupçonnée de violation du secret de fonction suite à des fuites de documents
confidentiels dans les médias, Marie Garnier (verts) déposa sa démission un an après sa
réélection à l'exécutif cantonal fribourgeois. Les médias spéculaient sur la candidature
du conseiller aux Etats Christian Levrat (ps, FR) pour l'élection complémentaire. Ce
dernier ne briguera pas le siège vacant, estimant être plus utile à Berne. Le PS a
finalement présenté la conseillère nationale Valérie Piller Carrard. Les Verts ont désigné
Sylvie Bonvin-Sansonnens pour tenter de maintenir leur unique siège au gouvernement
cantonal. Le Centre Gauche-PCS Fribourg a renoncé à une candidature et supportait
l'écologiste. Avec deux candidatures, la gauche partait divisée. La stratégie adoptée par
le Parti socialiste, de présenter également une candidate, ne faisait pas l'unanimité au
sein de sa base. Plusieurs membres redoutaient que la candidature socialiste ne mette
en péril la gauche plurielle et son alliance. Toutefois, au un éventuel second tour, seule
la candidate remportant le plus de voix sera présentée par la gauche. Du côté des
bourgeois, le PLR Didier Castella et l'UDC Ruedi Schläfli étaient dans la course. Le Parti
bourgeois-démocrate y participa avec Philippe Nahum. Maya Dougoud (sans parti), avec
sa liste «Energie citoyenne», et Claudio Rugo du Parti des artistes, concourèrent
également pour le siège laissé libre par Marie Garnier. Le PDC recommanda le PLR
plutôt que l'UDC, freinant l'ambition de l'UDC. Lors de la campagne, les aspirantes et
aspirants se confrontèrent lors d'un débat devant une centaine de personnes. Les
sujets abordés étaient la place des femmes au Conseil d'Etat, ainsi que les principaux
dossiers de la direction des institutions, de l'agriculture et des forêts. 
Lors du premier tour, le 4 mars 2018, personne ne franchit la majorité absolue fixée à
44'675 voix. La participation fut de 45.9%. Didier Castella arriva en tête, avec 23'642
voix. Il fut suivi par la candidate socialiste (21'286 voix) et par Sylvie Sansonnens (19'792
voix). Ruedi Schläfli accèda à la quatrième place avec 17'238 suffrages, viennent ensuite
Maya Dougoud (4'078 voix), Claudio Rugo (2'035 voix) et Philippe Nahum (1'278 voix). 
Pour le second tour, le parti agrarien décida de ne pas y prendre part. Le PLR se
représenta, sans toutefois savoir s'il jouirait de la mobilisation de l'UDC. Le PDC
renouvela son soutien. La conseillère nationale fit cavalier seul, comme candidate de la
gauche. Les Verts perdirent donc leur siège au gouvernement. Durant la campagne, la
gauche a joué sur l'aspect du genre, l'élection du PLR priverait l'exécutif cantonal d'une
seconde femme. Les deux adversaires ont rencontré les élèves d'un gymnase et ont été
interrogés quant aux éoliennes sur les crêtes du Schwyberg. Les électrices et les
électeurs durent choisir entre une femme ou un homme, la droite ou la gauche.
Avec une participation de 29.9%, Didier Castella fut élu avec 32'448 voix. Valérie Piller
Carrard récolta 25'446 suffrages. Le siège vert fut remplacé par un second siège PLR. Il
y a donc maintenant 3 PDC, 2 PLR, 2 socialistes et plus qu'une seule femme au
gouvernement fribourgeois. 5
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Regierungsratswahlen 2018 Kanton Bern

Wahlen in kantonale Regierungen

Für Spannung sorgte – wie meistens bei den Regierungswahlen im Kanton Bern seit
1980 – der sogenannte Jurasitz. Die französischsprachige Minderheit im Wahlkreis
«Jura Bernois» verfügt über eine Sitzgarantie in der Berner Regierung. Dieser Sitz wird
daher mithilfe des so genannten geometrischen Mittels berechnet, indem die
Gesamtzahl aller Stimmen für eine Kandidatin oder einen Kandidaten im Kanton mit der
Stimmenzahl im Berner Jura multipliziert wird, um der regionalen Entscheidung mehr
Gewicht zu verleihen. Dieser Sitz lag seit 2016 in der Hand der SVP, seit ihn Pierre Alain
Schnegg bei den Ersatzwahlen 2016 von der SP erobert hatte. Die Sozialdemokraten
wollten den Sitz mit dem Kandidaten Christophe Gagnebin und dem Slogan «Schnegg
muss weg» zurückerobern. Schnegg betreibe eine «extreme Politik» und man wolle
seine «Abbaupolitik» verhindern, gaben die Parteien der SP und der Grünen Mitte
Januar bei der Lancierung ihres Wahlkampfes bekannt. Links-Grün trat entsprechend
mit einem Viererticket an, um die 2016 an die Bürgerlichen verloren gegangene
Regierungsmehrheit zurückzuerobern. Neben dem bisherigen Christoph Ammann (BE,
sp) sollten mit den beiden Nationalrätinnen Evi Allemann (sp, BE) und Christine Häsler
(gp, BE) nicht nur die durch die Rücktritte von Barbara Egger-Jenzer (BE, sp) und
Bernhard Pulver (BE, gp) vakant gewordenen Sitze gehalten, sondern mit Gagnebin eben
auch der Jurasitz erobert werden. Der alt-Grossrat, Berufsschullehrer und
Gemeinderat aus Tramelan bekam allerdings Konkurrenz von Maurane Riesen (psa, BE),
ihres Zeichens Mitglied im Bernjurassischen Rat (CJB). Die projurassische Parti
Socialiste Autonome (PSA) würde Gagnebin wohl entscheidende Stimmen aus dem
linken Lager kosten, wurde in den Medien vermutet. Allerdings würden eher
projurassische linke Wählerinnen und Wähler dem berntreuen Gagnebin ihre Stimme
wohl sowieso verwehren, wurde gemutmasst. Riesen selber, die von der SP nicht
empfohlen wurde, gab zu Protokoll, dass sie nicht gegen Gangebin, sondern gegen
Schnegg antrete. 
Die Bürgerlichen schickten drei Bisherige ins Rennen: Neben Pierre-Alain Schnegg (BE,
svp) kandidierten Beatrice Simon (bdp, BE) und Christoph Neuhaus (BE, svp) für ein
neuerliches Mandat in der Berner Exekutive. Philippe Müller (BE, fdp) sollte für die FDP
den frei werdenden Sitz von Hans-Jürg Käser (BE, fdp) und die bürgerliche Mehrheit
verteidigen helfen. 
Nicht weniger als 16 Personen traten für die sieben Sitze in den Regierungsrat an. Eher
geringe Chancen räumte man den beiden Grossräten Michael Köpfli (BE, glp) und Hans
Kipfer (BE, evp) ein. Für Parteien, die nicht im kantonalen Parlament vertreten waren,
traten die fünf «Piraten», «Exoten» und «Paradiesvögel», wie sie «der Bund»
bezeichnete, an: Jorgo Ananiadis und Alfred Blaser von der Piratenpartei, Yannic
Nuoffer von der Pnos, Stefan Theiler von der «Swiss Rebel Force (SRF)» sowie Bruno
Moser von der «Nichtwählerpartei». Ihre Chancen tendierten gemäss Presse gegen null.
Moser hatte zuvor schon bei mehreren Wahlen erfolglos kandidiert, sein Name war aber
mit dem durch ihn erzwungenen zweiten Wahlgang bei den Ständeratswahlen 2015
dennoch in die Berner Geschichte eingegangen, wurde doch deswegen das Berner
Wahlrecht durch die sogenannte «Lex Moser» ergänzt. Diese besagt, dass nur noch zu
einem zweiten Wahlgang antreten darf, wer mindestens 3 Prozent des absoluten Mehrs
an Stimmen erhalten hat.
Während die Linke sich ganz auf Schnegg einschoss – er habe Bern zum unsozialsten
Kanton der Schweiz gemacht, führe den Kanton wie ein Unternehmen und betreibe eine
unmenschliche Abbaupolitik, so die Hauptkritik –, betonten die Bürgerlichen, dass sie
das Heil des Kantons auch künftig in Sparmassnahmen und Steuersenkungen suchen
wollten. In der Folge verlief der Wahlkampf laut Medien vergleichsweise lau
beziehungsweise «wenig prickelnd» (Bund vom 24.3.2018), so dass etwa die Weigerung
von Christoph Ammann, ein Smartvoteprofil erstellen zu lassen, schon fast als
Höhepunkt der medialen Wahlberichterstattung bezeichnet werden muss. Er vertrete
als Regierungsmitglied eine kollegiale und nicht eine persönliche Linie, war die
Begründung des amtierenden SP-Regierungsrates. In den verschiedenen
Podiumsdiskussionen gab es kaum persönliche Angriffe und praktisch alle
Beobachterinnen und Beobachter der Wahlen gingen von einem überraschungsfreien
Wahlausgang aus – mit einer Wiederwahl aller Bisherigen, der Wahl von Allemann,
Häsler und Müller und ergo dem Status Quo, was die parteipolitische Zusammensetzung
betrifft. Es sei eine «grosse Rochade ohne Auswahl» titelte etwa die Luzerner Zeitung. 

Die Auguren sollten recht behalten. Bei einer sehr geringen Wahlbeteiligung von 29.5
Prozent trat ein, was allgemein vermutet worden war: Die Bestätigung der vier
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Bisherigen und die Wahl der drei Neuen, mit denen auch die bisherige Sitzverteilung
erhalten blieb. Wie schon vor vier Jahren holte Beatrice Simon kantonsweit die meisten
Stimmen (126'207), gefolgt von Christoph Ammann (118'757 Stimmen) und Christoph
Neuhaus (110'792 Stimmen). Nicht der vierte Bisherige Pierre-Alain Schnegg, der mit
97'051 Stimmen lediglich das siebtbeste Resultat erzielen konnte, sondern die Neuen
Evi Allemann (99'902 Stimmen), Philippe Müller (98'931) und Christine Häsler (98'428)
folgten auf den Plätzen. Schnegg erzielte insbesondere in der Stadt und der
Agglomeration Bern ein eher schlechtes Resultat, was in den Medien als Ausdruck eines
Stadt-Land-Grabens interpretiert wurde. Dennoch vermochte Schnegg gegenüber dem
Herausforderer Christophe Gagnebin (75'785 Stimmen) einen komfortablen Vorsprung
herauszuarbeiten. Maurane Riesen (26'002 Stimmen), die im Wahlkreis «Jura Bernois»
fast gleich viele Stimmen (3'430) erhielt wie Gagnebin (3'684 Stimmen), konnte genauso
wenig in die Entscheidung eingreifen wie Michael Köpfli (51'051 Stimmen) oder Hans
Kipfer (33'847 Stimmen). Die Zeitung «Der Bund» rechnete in einer Modellrechnung, in
welcher sie die Stimmen von Gagnebin und Riesen summierte, aus, dass die Chancen
der Linken, den Jurasitz zu erobern, mit einer Einheitskandidatur von SP und PSA wohl
intakt gewesen wären. Die restlichen fünf Kandidierenden erhielten alle weniger als
10'000 Stimmen. Der Angriff der Linken habe Schiffbruch erlitten, kommentierte die BZ
am Tag nach der Wahl. Die bürgerliche Mehrheit sei konsolidiert worden. 6

Regierungsratswahlen Obwalden 2018

Wahlen in kantonale Regierungen

Vor den Regierungsratswahlen 2018 im Kanton Obwalden hatten zwei Bisherige ihr
Amt abgegeben. Es waren dies Franz Enderli von der CSP und Niklaus Bleiker von der
CVP. Maya Büchi (FDP), Christophe Amstad (CVP) und der parteilose Josef Hess liessen
hingegen ihre erneute Kandidatur für das fünfköpfige Gremium verlauten. Um die zwei
frei werdenden Sitze stritten sich ausserdem fünf weitere Anwärter. Die CVP und die
CSP präsentierten je einen Kandidaten, um ihre angestammten Sitze zu verteidigen. Die
Christdemokraten entschieden sich nach einer internen Ausmarchung für Michael
Sigrist, der im benachbarten Nidwalden als Direktionssekretär für zwei kantonale
Departemente waltete. Als wilder Kandidat – und damit ohne offizielle
Parteiunterstützung – kandidierte zudem CVP-Mitglied Jürg Berlinger. Die
Christlichsozialen präsentierten den Kernser Kantonsrat Christian Schäli. Zudem wollte
es im fünften Anlauf endlich auch die SVP in die Obwaldner Exekutive schaffen. Bei der
Volkspartei bewarb sich Fraktionspräsident Daniel Wyler für das Regierungsamt.
Schliesslich stellte sich mit Florian Spichtig, Verwaltungsratspräsident von Obwalden
Tourismus, noch ein Parteiloser zur Wahl.
Mit Ausnahme von FDP-Amtsinhaberin Maya Büchi musste sich keiner der
Kandidierenden bisher einer echten Regierungsratswahl stellen. Die amtierenden
Exekutivmitglieder Amstad und Hess wurden nämlich 2016 beide in stillen Wahlen
bestätigt. Trotzdem waren es gerade Amstad und Hess, denen am ehesten ein
Spitzenresultat zugetraut wurde. Bisher kam es in der Geschichte des Kantons
Obwalden zudem noch nie vor, dass ein amtierender Regierungsrat abgewählt wurde.
Dies durfte auch FDP-Frau Maya Büchi beruhigt haben. Sie hatte einen etwas
schwierigeren Stand als ihre beiden Amtskollegen; auch weil sie als Finanzdirektorin ein
angekündigtes Spar- und Steuererhöhungspaket in zweistelliger Millionenhöhe
verteidigen musste. Das besagte Paket war denn auch dominierendes Thema an den
Wahlkampfpodien, wobei auch die anderen Kandidierenden wiederholt dazu Stellung
nehmen mussten. Die Freisinnige Büchi konnte sich immerhin froh schätzen, dass ihre
Partei davon absah, sie auf einem FDP-Zweierticket zu präsentieren. Dieses zuerst
beabsichtigte, aber ziemlich riskante Vorhaben hatte im Kanton für Kopfschütteln
gesorgt, und hätte die Aufgabe für Büchi wohl eher erschwert als erleichtert. Die CVP
ihrerseits musste mit der unangenehmen Situation umgehen, dass sich neben ihren
zwei offiziellen Anwärtern Amstad und Siegrist auch einer ihrer aktuellen Kantonsräte,
Jürg Berlinger, als Sprengkandidat zur Wahl stellte. Die Partei reagierte auf die
ungewollte Kandidatur mit der Streichung Berlingers von der Kantonsratswahlliste.
Dennoch war absehbar, dass Berlinger den offiziellen CVP-Kandidaten Stimmen kosten
würde – wohl insbesondere dem neu antretenden Siegrist. Keinen eigenen Kandidaten
präsentierte die SP. Sie entschied sich nach einem Hearing CSP-Mann Schäli und den
Parteilosen Spichtig zu unterstützen.

Der erste Wahlgang brachte keine grossen Überraschungen und alle Bisherigen konnten
sich vorzeitig durchsetzten. Wie erwartet nahmen Josef Hess (11'111 Stimmen) und
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Christophe Amstad (10'239 Stimmen) die Spitzenplätze ein. Maya Büchi übersprang mit
7'732 Stimmen das absolute Mehr von 7'269 Stimmen ebenfalls – wenn auch nur knapp.
Nicht gereicht hatte es allen neu Kandidierenden: Das beste Resultat unter ihnen
erreichte CSP-Kandidat Christian Schäli mit 6'884 Stimmen. Dahinter landete SVP
Kandidat Daniel Wyler (6'291 Stimmen) auf dem fünften Rang. Überzählig blieben im
ersten Durchgang auch CVP-Mann Michael Siegrist mit 5'106 Stimmen, Florian Spichtig
mit 4'605 Stimmen und Jürg Berlinger mit 4'272 Stimmen. 
Die beiden Letztplatzierten Spichtig und Berlinger entschieden sich, für den zweiten
Wahlgang am 8. April nicht mehr anzutreten. Dass die beiden den CVP- und CSP-
Kandidaten politisch näherstanden als SVP-Kandidat Wyler, dürfte bei dieser
Entscheidung eine Rolle gespielt haben. Ein Antreten ihrerseits hätte den
verbleibenden Mittekandidaten nämlich wertvolle Stimmen gekostet. SVP-Mann Wyler
bekam dafür im zweiten Wahlgang prominente Unterstützung von der FDP. Der
rechtsbürgerliche Support der Freisinnigen für die SVP war ein Novum in der
Geschichte der Obwaldner Regierungsratswahlen. Die Unterstützung war zudem nicht
selbstverständlich, weil FDP-Kandidatin Büchi noch bei den letzten Wahlen in einem
teils gehässigen Wahlkampf direkt von der SVP konkurrenziert worden war. Gute
Aussichten hatte trotzdem CSP-Mann Schäli, welcher als bestplatzierter Nichtgewählter
in den zweiten Durchgang ging. Bei der CVP setzte man die Hoffnungen hingegen auf
den erwarteten Stimmenzuwachs durch die Stimmen von Spichtig und Berlinger. Der
Rückstand von mehr als 1'000 Stimmen auf SVP-Kandidat Wyler musste für CVP-Mann
Siegrist aber Grund zur Beunruhigung sein. Unterstützt wurde Siegrist nun immerhin
auch von den Sozialdemokraten.

Der zweite Wahlgang endete dann in einem wahrhaften Fotofinish. Während CSP-
Kandidat Christian Schäli die Wahl mit 6'974 Stimmen komfortabel gelang, blieb die
Entscheidung zwischen Siegrist und Wyler bis zur Bekanntgabe der letzten Resultate aus
dem Hauptort Sarnen höchst spannend. Mit gerade einmal 29 Stimmen Vorsprung
gelang schliesslich SVP-Kandidat Daniel Wyler die Wahl in den Regierungsrat. Er
vereinte insgesamt 5'487 der Obwaldner Stimmen auf sich. Geschlagen geben musste
sich CVP-Anwärter Michael Siegrist, der 5'458 Stimmen erzielte. Nachdem die CVP 1994
die Mehrheit im Gremium verloren hatte, stellt sie damit heuer nurmehr einen einzigen
Regierungsrat. Für die SVP bedeutete die Wahl von Wyler hingegen die erstmalige
Regierungsbeteiligung im Innerschweizer Kanton. Die Wahlbeteiligung, die im Vergleich
zum ersten Wahlgang (56.8%) im zweiten Wahlgang stark, auf 42.5 Prozent
zurückgegangen war, dürfte mit verantwortlich sein für den Erfolg der SVP, die ihre
Anhängerschaft wohl etwas besser zu mobilisieren vermochte. 7

Election gouvernement Appenzell Rhodes
Intérieures 2018

Wahlen in kantonale Regierungen

Thomas Rechsteiner (pdc) ne siégera pas une année supplémentaire au gouvernement
d'Appenzell Rhodes Intérieures. Après avoir essuyé deux défaites, en 2008 et 2015,
l'UDC Ruedi Eberle se lance à nouveau dans la course. L'association des employés
appenzelloise (AVA) et le PDC soutiennent la candidature de Matthias Rhiner (sans
parti). Reto Inauen (sans parti), après avoir décliné sa candidature pour remplacer
Thomas Rechsteiner, est revenu sur sa décision. Il a pu trouver un arrangement avec
son employeur pour pouvoir conjuguer vie professionnelle et politique. L'association
professionnelle cantonale, l'AVA, l'association des agriculteurs, l'UDC et le PS lui ont
reproché de ne pas leur avoir présenté ses idées. 
Lors de la Landsgemeinde, Reto Inauen a reçu moins de voix que le candidat UDC. Lors
du second tour, Ruedi Eberle l'emporte clairement face à Matthias Rhiner. Ainsi, l'UDC
accède pour la première fois au gouvernement cantonal. Le PDC perd donc un siège,
sur les quatre. Il est encore représenté par Daniel Fässler, Antonia Fässler et Ruedi
Ulmann. Les trois autres fauteuils sont occupés par des ministres sans couleur
politique, à savoir Martin Bürki, Stefan Müller et Roland Inauen. 8
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Election Conseil d'Etat genevois 2018

Wahlen in kantonale Regierungen

Pour le renouvellement du Conseil d'Etat genevois, 31 candidates et candidats étaient
en lice en 2018. Tous les ministres sortants, sauf François Lonchamp (plr), briguaient un
mandat supplémentaire. Ainsi, aux côtés de la conseillère d'Etat Anne Emery-
Torracinta, le Parti socialiste proposait Thierry Apothéloz et Sandrine Salerno. Le parti
espérait placer deux de ses membres au gouvernement cantonal. Chez les Verts,
Antonio Hodgers était accompagné par Marjorie de Chastonay et Yvan Rochat. Les Verts
et les socialistes se sont rassemblés sur une liste commune. Le PDC ne présentait que
ses magistrats, Serge Dal Busco et Luc Barthassat. Son objectif était de maintenir ses
deux sièges à l'exécutif cantonal. Le PLR, pour conserver le fauteuil laissé vacant par
François Lonchamp, présentait, outre son représentant Pierre Maudet, Alexandre de
Senarclens et Nathalie Fontanet. Le PDC et le PLR ont inscrit les noms de leurs poulains
sur une seule liste, intitulée «Entente». Finalement, comme colistiers de Mauro Poggia,
le MCG lançait Ana Roch et Daniel Sormanni. Le PBD, absent en 2013, concourait avec
Thierry Vidonne et André Leitner. L'UDC soumettait les candidatures d'Yves Nidegger,
Stéphane Florey et Thomas Bläsi. Les Vert'libéraux avançaient Jérôme Fontana et
Susanne Amsler. Eric Stauffer se représentait, cette fois sous la bannière de son
nouveau parti  «Genève en Marche (GeM)», avec Ronald Zacharias. Ensemble à Gauche
avançait trois candidatures, Jocelyne Haller et Jean Burgermeister pour solidaritéS, et
Salika Wenger pour le Parti du travail. Pablo Cruchon, secrétaire de solidaritéS, a retiré
sa candidature en raison du conflit qui l'opposait à une autre membre du parti.
D'autres candidates et candidats étaient en lice sur leur propre liste, Paul Aymon avec
sa liste «Santé», Willy Cretegny avec sa liste «Prospérité maîtrisée», Axel Amberger
pour la liste «Rien pas grand chose» et, finalement, Magali Orsini et Pierre Gauthier
pour la «Liste pour Genève». Contrairement à l'exécutif vaudois, les magistrates et
magistrats sortants n'ont pas fait de campagne unie. Le budget de campagne a été
estimé à 3.3 millions de francs. Genève en marche a joué la carte de la transparence et
a révélé avoir reçu le soutien de privés de l'immobilier ainsi que de deux milliardaires
étrangers. Des partis politiques ont réclamé l'annulation de l'élection, dénonçant une
inégalité de traitement, en raison de la brochure éditée par la Chancellerie cantonale.
Le document électoral était illustré d'un exemple de bulletin à remplir sur lequel
figuraient les noms de candidates et candidats aux côtés de noms de fiction. La
Chancellerie a corrigé le document en ligne, par contre les références à la réalité
subsistaient dans la brochure écrite. Toutefois, le format de l'illustration rendait le
bulletin illustratif peu lisible. Le Conseil d'Etat a demandé à la Chambre
constitutionnelle de rejeter le recours de Genève en Marche, puisque le document
avait été corrigé et que l'annulation de l'élection était jugée disproportionnée. La RTS a
effectué un sondage auprès de 2'830 personnes. Les résultats prédisaient l'éviction du
gouvernement de Luc Barthassat. Tous les autres membres sortants de l'exécutif
devaient être réélus. Thierry Apothéloz et Nathalie Fontanet entreraient au
gouvernement cantonal. 

Lors du premier tour, avec une participation de 38.8%, en parallèle de l'élection du
Grand Conseil, Pierre Maudet est élu avec 50'180 suffrages. Il franchit la majorité
absolue fixée à 49'011 voix. Il est suivi par Mauro Poggia (43'728 voix), Serge Dal Busco
(40'836), Antonio Hodgers (40'754), Anne Emery-Torracinta (33'350), Thierry Apothéloz
(32'982), Nathalie Fontanet (31'504) et Sandrine Salerno (30'016). Le sortant, Luc
Barthassat est arrivé en neuvième position avec 27'133 voix. Venaient ensuite Alexandre
de Sernaclens (22'820 voix), Marjorie de Chastonay (20'370), Yvan Rochat (19'814), Yves
Nidegger (19'575), Jocelyne Haller (17'774), Eric Stauffer (13'406), Salika Wenger (12'102),
Ana Roch (10'597), Jean Burgermeister (10'126), Thomas Bläsi (9'798), Ronald Zacharias
(9'394), Willy Cretegny (9'157), Daniel Sormanni (8'915), Stéphane Florey (7'455), Susanne
Amsler (7'300), Jérôme Fontana (7'228), Magali Orsini (4'893), Paul Aymon (3'853),
Thierry Vidonne (3'600), Pierre Gauthier (3'399), Axel Amberger (3'132) et André Leitner
(1'986). 
Pour le second tour, seulement 11 candidates et candidats étaient en course. Antonio
Hodgers figurait sur une liste commune avec Anne Emery-Torracinta et Thierry
Apothéloz. Jocelyne Haller demeurait sur la liste d'Ensemble à Gauche. Sur la liste de
l'Entente, concouraient Nathalie Fontanet, Serge Dal Busco et Luc Barthassat. L'objectif
n'était plus la quête d'un cinquième siège, mais de conserver la majorité des sièges au
gouvernement cantonal. Vu le score de Luc Barthassat, le second siège PDC était en
péril. Luc Barthassat a promis de changer, à savoir de se concentrer davantage sur ses
dossiers. Il a reçu un avertissement des agriculteurs, qui se sont déclarés prêts, tout de
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même, à l'appuyer. Mauro Poggia et Yves Nidegger faisaient cavalier seul, tout comme
Willy Cretegny et Paul Aymon. A quelques jours du second tour, Antonio Hodgers a été
accusé par le PLR, le PDC et l'UDC de désinformation. Les pourcentages présentés lors
du point de presse du gouvernement au sujet de la loi nouvelle loi PAV, relative à
l'aménagement des quartiers de la Praille-Acacias-Vernets et soumise à votation le 10
juin, différaient des chiffres de la brochure de vote. Le gouvernement cantonal a
rétorqué que les chiffres étaient exacts. 
Avec une participation à 35%, le PDC a perdu le siège de Luc Barthassat au profit du PS,
dès lors occupé par Thierry Apothéloz. Le PLR a conservé ses deux fauteuils. Nathalie
Fontanet a fait son entrée au gouvernement cantonal avec 45'522 suffrages. Mauro
Poggia est arrivé en première position avec 51'015 voix. Serge Dal Busco a totalisé 50'141
voix, il est suivi par Antonio Hodgers avec 49'684 voix. Anne Emery-Torracinta était en
cinquième position, après la nouvelle élue PLR. Thierry Apothéloz a comptabilisé
44'884 voix. Luc Barthassat avait plus de 10'000 voix de retard par rapport à Thierry
Apothéloz, il a rassemblé 34'357 voix. Le candidat PDC n'a pas été soutenu par les
électrices et électeurs de l'Entente. Jocelyne Haller a dévancé cette fois Yves Nidegger
(23'940 suffrages), avec ses 27'121 voix. Willy Cretegny a obtenu 20'600 voix et Paul
Aymon 9'428. Il semble que les résultats du sondage de la RTS avaient vu juste. 9

Regierungsratswahlen 2018 Kanton
Graubünden

Wahlen in kantonale Regierungen

Bei den Erneuerungswahlen für den fünfköpfigen Regierungsrat im Kanton
Graubünden, mussten zwei abtretende Exekutivmitglieder ersetzt werden. Barbara
Janom Steiner von der BDP blieb aufgrund der Amtszeitbeschränkung nichts anderes
übrig, als auf eine erneute Kandidatur zu verzichten. SP-Regierungsrat Martin Jäger
hingegen entschied sich freiwillig zum altersbedingten Gang in den Ruhestand. Die
Amtsinhaber Christian Rathgeb (FDP), Mario Cavigelli (CVP) und Jon Domenic Parolini
(BDP) hatten sich hingegen die Verteidigung ihrer Mandate zum Ziel gesetzt. Die CVP
ergänzte ihren Wahlvorschlag mit einem Herausforderer: sie beabsichtigte mit ihrem
Fraktionspräsidenten Marcus Caduff einen zweiten Sitz zu erobern. Die Bürgerlich-
Demokraten wollten lediglich den Sitz der abtretenden Regierungsrätin Janom Steiner
bewahren. Sie schickten dafür ihren Präsidenten Andreas Felix ins Rennen. Für die SP
sollte Gewerkschafter Peter Peyer das Mandat Jägers in den eigenen Reihen behalten.
Schliesslich peilte auch die SVP die ersehnte Rückkehr in die Exekutive an. Diese sollte
der Polizeikommandant des Kantons Graubünden, Walter Schlegel, bewerkstelligen.
Ursprünglich hatte man bei der SVP und auch bei der FDP mit einem Zweierticket
geliebäugelt. Schlussendlich verwarfen aber beide Parteien dieses Vorhaben. Die
Grünliberalen verzichteten ebenfalls auf eine im Vorjahr noch in Betracht gezogene
Kandidatur. 
In diesem rein männlichen Kandidatenreigen schienen die drei Bisherigen zunächst die
besten Chancen auf eine Wiederwahl zu besitzen. Das Rennen um die zwei
freiwerdenden Sitze präsentierte sich hingegen äusserst offen, obschon SP-Mann Peyer
und SVP-Kandidat Schlegel in den Prognosen leicht favorisiert wurden. Deren Wahl
hätte einer «fünf mal Eins»-Konstellation mit je einem Sitz für die grossen Parteien
entsprochen. 
Bevor der Wahlkampf aber überhaupt so richtig in die Gänge kam, erschütterte Ende
April der Baukartellskandal die Bündner Politlandschaft. Die Wettbewerbskommission
des Bundes machte publik, dass im Unterengadin hohe Bussen gegen mehrere
Baufirmen verhängt worden seien, welche zwischen 1997 und 2012 untereinander
Preisabsprachen durchgeführt hatten. Dabei ging es um insgesamt 350 bis 400 Aufträge
und ein Bauvolumen von mindestens 100 Millionen Schweizer Franken. Die Aufdeckung
des schweizweit grössten Falles von Bauabsprachen hatte insbesondere für BDP-
Kandidat Andreas Felix schwerwiegende Konsequenzen. Dieser stand nämlich als
Präsident dem Bündner Baumeisterverband vor. Zwar betonte er, nichts von den
Absprachen gewusst zu haben, musste aber letztlich aus Glaubwürdigkeitsgründen auf
seine Regierungsratskandidatur – und auch auf seine BDP-Präsidentschaft – verzichten.
Der Skandal stellte den bis anhin recht unspektakulären Bündner Wahlkampf ziemlich
auf den Kopf. Neben Felix stand auch sein BDP-Parteikollege Parolini in der Kritik.
Dieser amtete zur besagten Zeit als Gemeindepräsident von Scuol und wurde offenbar
auf mutmassliche Absprachen hingewiesen. Weil Parolini es aber unterlassen hatte, den
Vorwürfen eine Untersuchung folgen zu lassen, musste er sich nun als tatenloser
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Mitwisser in der Affäre verantworten. Nach dem Rücktritt von Felix plante man bei der
BDP, es zunächst bei einer Einer-Kandidatur mit Parolini zu belassen. Kurz darauf
kündigte die Partei aber an, doch nach einem zweiten Bewerber zu suchen – nur um
einige Tagen später das Vorhaben erneut zu begraben, weil man in der kurzen Zeit keine
Ersatzkandidatur aufbauen könne. 
Dem Durcheinander bei der BDP zum Trotz, wurden wenig später aus den sechs
verbliebenen Kandidierenden doch wieder deren sieben, da sich der Bündner Autor
und Liedermacher Linard Bardill zu einem Antreten entschied. Bardill betrachtete es
nach eigenen Aussagen als notwendig, dass nach dem Kartellskandal Menschen in die
Regierung kämen, welche «nicht diesem Gemauschel angehören». Über politische
Erfahrung verfügte der Sprengkandidat kaum. Er hatte sich vier Jahre zuvor lediglich für
das Präsidium seiner Wohngemeinde Scharans beworben – jedoch ohne Erfolg. Die
Kandidatur des kontroversen Künstlers weckte in der Bündner Öffentlichkeit zwar
gewisse Sympathien, reelle Chancen wurden ihm aber nicht zugesprochen. Trotzdem
war im Wahlkampf nun zu spüren, dass die anfängliche Unantastbarkeit der
Amtsinhaber zu bröckeln schien – insbesondere was BDP-Regierungsrat Parolini betraf.
Neben den Zweifeln an Parolinis Kandidatur war nach dem Verzicht von Andreas Felix
auch klar, dass der zweite BDP-Sitz mit Sicherheit verloren gehen würde. Somit bekam
das Szenario eines zusätzlichen CVP-Sitzes doch noch einigen Aufwind. 
Eine repräsentative Umfrage der Forschungsstelle sotomo sah denn in der Tat CVP-
Kandidat Caduff hinter SP-Mann Peyer auf dem fünften Rang. Überraschend landete gar
Liedermacher Bardill mit wenig Abstand auf Caduff – und noch vor SVP-Kandidat
Schlegel – auf dem sechsten Platz. Dass sich die Amtsinhaber in der Umfrage allesamt
behaupteten, dürfte bei der angeschlagenen BDP – trotz unklarer Aussagekraft der
Analyse – für etwas Beruhigung gesorgt haben. SVP-Kandidat Schlegel war als
Kommandant der Kantonspolizei aufgrund eines bekannt gewordenen Polizeieinsatzes
gegen den Whistleblower der Kartell-Affäre, Adam Quadroni ebenfalls ins Rampenlicht
geraten. Jedoch blieb stets unklar, ob der besagte Einsatz überhaupt mit der Affäre im
Zusammenhang gestanden hatte. Die zahlreichen Enthüllungen und Mutmassungen zum
Kartellskandal veranlassten GLP-Präsident Gaudenz Bavier gar dazu, eine Verschiebung
der Wahlen zu fordern. Der Vorschlag einer Übergangsregierung war aber nicht nur
schwer mit der Bündner Verfassung vereinbar, sondern stiess auch bei den meisten
politischen Akteuren auf wenig Gehör.

Die Wahlen vom 10. Juni bescherten dann tatsächlich – der Umfrage im Vorfeld
entsprechend – SP-Kandidat Peter Peyer und CVP-Mann Marcus Caduff den Einzug in
den Regierungsrat. Caduff erzielte mit 18'960 Stimmen gar das drittbeste Resultat,
gefolgt von seinem Grossratskollegen Peyer, welcher 18'466 Stimmen erhielt.
Spitzenreiter waren zwei Amtsinhaber, nämlich FDP-Regierungsrat Christian Rathgeb
(24'434 Stimmen) und CVP-Magistrat Mario Cavigelli (23'804 Stimmen). Ein regelrechtes
Kopf-an-Kopf Rennen zeichnete sich um den fünften Sitz ab. Das bessere Ende für sich,
behielt schliesslich doch noch der amtierende BDP-Regierungsrat Jon Domenic
Parolini. Hatte dieser am Wahltag noch 68 Stimmen auf SVP-Herausforderer Walter
Schlegel gehabt, schrumpfte der dünne Vorsprung mit der Nachzählung auf noch
mickrigere 31 Stimmen. Laut Endresultat am darauf folgenden Freitag erhielt Parolini
15'867 und Schlegel 15'836 Stimmen. Auf dem siebten Rang folgte mit 12'206 Stimmen
und einem ansehnlichen Resultat Linard Barill. In den Medien war nach dem
Wahlsonntag von einem «Denkzettel» und einer «Quittung» für Parolini und dessen
Partei, die BDP, zu lesen. 
Mit dem Wahlkampfthema Nummer eins im Kanton, dem Baukartellskandal, musste
nicht lange nach Erklärungen für das Beinahe-Ausscheiden der BDP aus der Bündner
Regierung gesucht werden. Es zeigte sich zudem, dass Parolini die Wahl nur schaffte,
weil er in seiner Heimatregion, dem Unterengadin, auf überdurchschnittlichen Rückhalt
zählen konnte. Die SVP hingegen scheiterte einmal mehr am Versuch, wieder in den
Regierungsrat einzuziehen. Einen Achtungserfolg erzielen konnte dagegen Linard Barill,
der zwar chancenlos blieb, aber ein deutlich besseres Resultat als frühere
«Protestkandidaturen» erzielte. Schliesslich konnte sich die CVP als Wahlsiegerin feiern
lassen, welcher nach vielen schwierigen Jahren im Bündnerland eine Doppelbesetzung
gelang. Dementsprechend setzt sich die Exekutive im Südostschweizer Kanton nun wie
folgt zusammen: 2 CVP, 1 BDP, 1 SP und 1 FDP. Als früh absehbarer Wermutstropfen
verblieb die fehlenden Frauenbeteiligung im Regierungsrat, welche in den Medien
bereits im Vorfeld beanstandet wurde. 10
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Regierungsratswahlen Zug 2018

Wahlen in kantonale Regierungen

Im Oktober 2018 standen im Kanton Zug neben der Wahl der Gemeindebehörden auch
die Wahlen in den Kantonsrat und in den siebenköpfigen Regierungsrat an. Anfang Jahr
wurde bekannt, dass die beiden Regierungsräte der FDP, Matthias Michel und Urs
Hürlimann, nicht zur Wiederwahl antreten würden. 
Im März präsentierte die Geschäftsleitung der freisinnigen Kantonalpartei einen Pool
von vier Anwärterinnen und Anwärtern, aus denen die FDP-Basis Anfang April zwei
Kandidierende auswählte. Die Basis entschied sich mit dem Parteipräsidenten und
Kantonsrat Andreas Hostettler und dem Kantonsrat und Fraktionschef Florian Weber
für ein reines Männerticket. Die zur Auswahl stehende Frau, die Steinhausener
Gemeinderätin Carina Brüngger landet mit hauchdünnem Abstand auf Platz drei, und
somit vor dem Gemeindepräsidenten aus Neuhausen, Roger Bosshart. 
Keine Vakanzen zeichneten sich hingegen bei der CVP und der SVP ab. Sowohl die
beiden amtierenden CVP-Regierungsräte Beat Villiger und Martin Pfister, als auch die
beiden Amtsinhaber der SVP, Heinz Tännler und Stephan Schleiss, wollten sich für eine
weitere Legislatur zur Verfügung stellen.
Eher überraschend war der gegen Ende April bekannt gegebene Entscheid der einzigen
Zuger Regierungsrätin und amtierenden Frau Landammann – Manuela Weichelt von den
Alternativen - die Grünen (ALG) –, bei den Regierungsratswahlen nicht erneut antreten
zu wollen. Da bisher lediglich Kandidaturen von Männern bekannt geworden waren –
neben dem FDP-Zweierticket und den Bisherigen liess sich auch der GLP-Kantonsrat
Daniel Stadlin portieren, der für seine Partei wegen der FDP-Doppelvakanz die Chance
auf einen Sitz witterte – machten sich Bedenken breit, dem Kanton Zug werde ab
Herbst als aktuell fünftem Kanton der Schweiz eine reine Männerregierung vorstehen.
Am raschesten reagierte die CVP. Nur rund eine Woche nach der Rücktrittsankündigung
nominierten die CVP-Delegierten mit der Kantonsrätin Silvia Thalmann eine dritte
Kandidatur für die Regierungsratswahlen. Bereits im März hatten die Delegierten den
Parteivorstand ermächtigt, allenfalls noch eine dritte Person ins Rennen zu schicken, da
sie die Chancen auf einen zusätzlichen CVP-Sitz als intakt erachteten. Sowohl für den
Parteivorstand als auch für die Kandidatin habe die Überlegung, dass den Wählenden
auch eine Frau zur Auswahl stehen solle, zu diesem Entscheid geführt. 
Kurz darauf meldete sich der Vorstand der Grünen aus Steinhausen zu Wort. Man habe
entschieden, den Kantonsrat und Steinhausener Gemeinderat Andreas Hürlimann zur
Verteidigung des ALG-Sitzes aufzustellen. In der Folge entbrannte zwischen der ALG
und der SP ein sich in den Leserbriefspalten der Zuger Zeitung abspielendes Hin und
Her, das schliesslich darin gipfelte, dass die SP Ende Mai mit der Kantonsrätin und
Parteipräsidentin Barbara Gysel ebenfalls eine Kandidatur lancierte, um ihren vor 12
Jahren verloren gegangenen Sitz in der Regierung zurückzuerobern und um die
Wahrscheinlichkeit eines reinen Männergremium zu verkleinern. 
Die Männerdominanz gab auch innerhalb der FDP zu reden. Nach Bekanntgabe von
Weichelts Rücktritt waren die FDP-Frauen an die Kantonalpartei gelangt, um diese zu
einer dritten, mit einer Frau besetzten Kandidatur zu bewegen. Die Kantonalpartei
entschied daraufhin jedoch aus wahltaktischen Überlegungen, auf eine solche zu
verzichten. In den Augen der Freisinnigen stellte die dritte Kandidatur der CVP eine
Konkurrenz dar. Um die Chancen auf Halten der beiden parteieigenen Sitze zu
maximieren, fahre man mit einem Zweierticket am besten, so der Parteivorstand. Die
Freisinnigen waren indes nicht die einzigen, die um ihre Vertretung fürchten mussten:
Dass sich von linker Seite zwei Kandidierende präsentierten, wurde von Experten
aufgrund des eingeschränkten linken Wählerpotentials in Zug als riskant erachtet.
Nicht zuletzt sorgte nur wenige Tage vor den Regierungsratswahlen die «Auto-Affäre»
um den zur Wiederwahl antretenden CVP-Regierungsrat Beat Villiger für Schlagzeilen.
Das Online-Magazin Republik machte bekannt, dass die Zuger Staatsanwaltschaft wegen
Überlassen seines Fahrzeugs an eine Person ohne Führerschein im Juli 2017 gegen den
Zuger Regierungsrat ermittelt hatte. Villiger konnte sich dabei aber erfolgreich auf den
Standpunkt stellen, nichts von dem fehlenden Führerschein gewusst zu haben. Pikanter
war der Umstand, dass die Person im November desselben Jahres noch einmal ohne
Führerschein von der Polizei angehalten worden war, zu diesem Zeitpunkt aber einen
Kaufvertrag für das Auto vorlegte, der vor dem ersten Vorfall abgeschlossen worden
war. Villiger stand somit auch unter Verdacht, den Vertrag zurückdatiert zu haben, um
eine Strafuntersuchung abzuwenden. Das Nennen dieses zweiten Vorwurfs der
Urkundenfälschung war dem Magazin Republik aufgrund einer vom Bezirksgericht
Zürich verhängten superprovisorischen Verfügung untersagt worden. Trotzdem gelangte
der Vorwurf via andere Medien in Umlauf. Unterdessen waren die Strafuntersuchungen
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jedoch eingestellt worden, da sich der Tatverdacht gegen Villiger nicht erhärtet hatte.
Am Wahlwochenende brach Villiger schliesslich via SonntagsBlick das Schweigen und
beichtete, dass es sich bei der bis dahin anonymen Person um eine ehemalige Affäre
handle.

Der Wahlsonntag vom 7. Oktober schaffte bereits im ersten Wahlgang Klarheit über die
zukünftigen Sitzverhältnisse im Zuger Regierungsrat. Am meisten Stimmen erhielten die
vier Bisherigen; allen voran Martin Pfister von der CVP (21'679) gefolgt von SVP-
Regierungsrat Heinz Tännler (19'042), CVP-Mann Beat Villiger (18'440) und dem zweiten
SVP-Vertreter, Stephan Schleiss (18'236). Mit 16'405 Stimmen erzielte die CVP-
Kandidatin Silvia Thalmann das fünftbeste Resultat. Mit Andreas Hostettler (15'148) und
Florian Weber (15'087) schafften auch die beiden Kandidaten der FDP den Einzug in den
Regierungsrat. Das absolute Mehr an Stimmen passierten zwar auch die SP-Kandidatin
Barbara Gysel (13'171) und der ALG-Kandidat Andreas Hürlimann (12'856), sie konnten
ihre bürgerlichen Kolleginnen und Kollegen jedoch nicht einholen. Der
Regierungsratskandidat der GLP, Daniel Stadlin, scheitert mit 9'622 Stimmen am
absoluten Mehr (11'407). 
Somit wird der Kanton Zug in der neuen Legislatur nicht von einem reinen
Männergremium, aber unter rein bürgerlicher Zusammensetzung regiert. Damit ist der
Kanton Uri aktuell der einzige Kanton in der Zentralschweiz, der den freiwilligen Proporz
mit einer linken Vertretung in der kantonalen Exekutive hochhält. Villiger gab sich nach
der Wahl aufgrund der «Auto-Affäre» Bedenkzeit, ob er die Wahl annehmen wolle.
Knappe zwei Wochen später entschied er sich dazu. 11

1) Résultats 1er tour; Résultats 2nd tour; 24H, 21.8.16; LT, 23.9.16; 24H, 24.12.16; LT, 14.1.17; 24H, 14.2., 25.2., 14.3., 28.3.,
30.3., 31.3., 4.4., 5.4., 11.4., 12.4., 13.4.17; 24H, 15.4.17; 24H, 20.4.17; 24H, 21.4.17; 24H, 22.4.17; LT, 26.4.17; 24H, 1.5.17; 24H,
2.5.17; 24H, 10.5.17; LT, 17.5., 22.5.17
2) Elections cantonales et communales 2018
3) LZ, 22.9.17; NWZ, 29.12.17, 4.1., 6.1., 8.1., 10.1., 12.1.18; BU, 13.1.18; NWZ, 16.1., 21.2., 23.2.18; NWZ, 5.3.18; NWZ, 6.3.18
4) SGL, 19.9., 27.10.17; SGL, 31.10.17; SGL, 12.1., 13.1., 9.2., 3.3.18; NZZ, SGL, 5.3.18; SGL, 6.3., 7.3.18
5) LT, 8.11.17; Résultats 1er tour; Résultats 2nd tour; Lib, 18.12.17; Lib, 11.1.18; Lib, 12.1., 16.1.18; BZ, 23.1.18; Lib, 2.2., 10.2.,
13.2.18; Lib, 5.3.18; Lib, 6.3., 13.3.18; LZ, 26.3.18
6) BZ, Bund, SZ, 9.1.18; Bund, 10.1.18; BZ, Bund, 23.1.18; SZ, 24.1.18; NZZ, 1.2.18; Bund, 9.2., 15.2., 16.2., 17.2., 19.2.18; BZ,
22.2.18; Bund, 23.2., 27.2., 1.3.18; BZ, Bund, 2.3.18; Bund, 6.3.18; BZ, Bund, 7.3.18; BZ, 8.3., 9.3., 10.3., 12.3., 13.3., 14.3., 15.3.,
16.3., 17.3.18; AZ, LZ, 21.3.18; Bund, 24.3.18; BZ, Bund, 26.3.18; Bund, 27.3., 28.3.18
7) OWZ, 18.12.17, 6.1., 10.1., 11.1., 19.1.18; LZ, 22.1.18; OWZ, 24.2.18; OWZ, 5.3.18; URZ, 8.3.18; OWZ, 10.3.18; LZ, 19.3.18; OWZ,
20.3., 3.4., 9.4.18
8) AVF, 24.1.18; APZ, 7.3., 24.3.18; AVF, 27.3.18; APZ, 14.4.18; AVF, 17.4.18; APZ, 20.4.18; AVF, 21.4.18; AVF, 25.4.18; APZ, 30.4.18
9) Résultats 1er tour; Résultats 2nd tour; TG, 25.4., 15.5., 13.6.17; LT, 4.7.17; TG, 23.8., 5.9., 20.11., 19.12.17, 9.1., 30.1., 2.2., 6.2.,
1.3., 16.3., 17.3., 19.3., 21.3., 22.3., 23.3., 24.3., 26.3.18; TG, 28.3.18; TG, 9.4., 10.4., 11.4.18; NZZ, 16.4.18; TG, 18.4., 24.4., 25.4.,
27.4., 28.4., 1.5., 3.5., 5.5., 7.5.18
10) SGR, 6.12.17, 27.4.18; NZZ, SGR, 28.4.18; SGR, 30.4., 1.5.18; SGR, 8.5.18; AZ, NZZ, SGR, 9.5.18; SGR, 15.5., 18.5.18; AVF,
23.5.18; SGR, 6.6.18; NZZ, SGR, TA, 11.6.18; NZZ, 16.6.18
11) LZ, 18.1.18; ZGZ, 27.1., 14.3., 16.3., 20.3., 24.4.18; LZ, 3.5.18; ZGZ, 4.5., 5.5., 15.5., 16.5., 30.5., 5.6., 8.6., 31.7., 17.9.18; NZZ,
27.9.18; Blick, NZZ, SGT, ZGZ, 2.10.18; ZGZ, 3.10.18; LZ, TG, 6.10.18; So-Bli, 7.10.18; Blick, NZZ, TA, TG, ZGZ, 8.10.18; NZZ, TA,
ZGZ, 9.10.18; AZ, 19.10.18
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